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Veuillez en prendre note  -Avertissements 

 
Le présent guide a été élaboré dans le cadre du Programme de Renforcement de la Société Civile mis 

en œuvre par Counterpart International et l’Agence Américaine Pour le Développement International 

(USAID). 

 

Ce guide ne reflète pas nécessairement les points de vue ou les opinions de l’USAID et ou du 

Gouvernement américain.  
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INTRODUCTION 

 

De nos jours, la loi de fiances constitue l’outil essentiel du gouvernement pour l’application de sa 

politique économique et sociale. La concrétisation de cette politique se manifeste à travers les crédits 

budgétaires inscrits dans la loi de finances de l’année et les dispositions législatives qu’elle contient.  

En suivant le sillage emprunté par les finances publiques françaises, les finances de l’Etat marocain 

sont passées d’une conception classique à une conception moderne de loi de Finances. 

 

En effet, le budget général a été défini pour la première fois par l’article 5 du Dahir du 6 Août 1958 

portant règlement général de comptabilité publique ; cet article définissait ainsi le budget : « Le 

budget est l’acte par lequel sont prévues et autorisées les recettes et les dépenses annuelles de l’Etat 

et des autres services que les lois assujettissent aux mêmes règles. » 

 

Cette définition renferme quatre éléments principaux : 

▪ L’acte juridique : promulgué, pendant la période pré-constitutionnelle, par un Dahir, le 

budget avait toute sa force juridique ; 

▪ L’acte prévisionnel : les recettes et les dépenses publiques sont évaluées et prévues à l’avance 

; 

▪ L’acte d’autorisation : on autorise la perception des recettes et le paiement des dépenses ; 

▪ Le principe de l’annualité : l’exécution des recettes et des dépenses n’est autorisée par le 

Parlement que pendant une année, période minimum nécessaire au gouvernement pour la 

réalisation de son programme d’actions.  

 

Cette définition du budget trouve ses origines dans le dahir de 1917 qui était un texte général 

englobant le budget, la comptabilité publique, le recouvrement des revenus de l’Etat, la dépenses 

publiques (marchés et fournitures).  

 

En effet, le Budget était composé de trois parties : la première partie comportait les dépenses 

ordinaires couvertes par des recettes définitives ; la deuxième était réservée au budget d’emprunt 

alors que la troisième partie était consacrée aux opérations exceptionnelles avec financement 

spécifique. 

 

Conscient de l’importance et du rôle du budget, dans l’activité économique et sociale nationale, le 

Maroc a édifié un nouveau cadre juridique en plaçant les finances publiques au plus haut niveau du 

droit public et introduit, par les lois de finances, une nouvelle définition du contenu budgétaire. 
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L’évolution qu’a connue le Maroc en matière de la gestion financière publique fait qu’aujourd’hui le 

budget public est au centre de débat sociétal. En effet, Le budget public est, au-delà d’être un espace 

d’interaction des volontés d’un ensemble d’acteurs politiques, d’experts et de la société civile, un 

instrument d’intervention de l’Etat. Une intervention qui vise soit l’incitation, soit la régulation et / 

ou soit la répartition. 

 

En effet, par les dépenses que par les recettes, l’Etat agit et impacte les comportements et les actions 

des acteurs économiques et sociaux. Toutefois, si par ses dépenses l’Etat voire tout organisme public 

vise la réalisation des services publics et la création d’une dynamique économique, c’est par la 

fiscalité qu’il réalise davantage les objectifs de l’incitation des acteurs et la répartition sectorielle, 

spatiale et entre les acteurs de la charge publique. 

 

Cependant, par les dépenses publiques que par la fiscalité les efforts de l’Etat ont été davantage 

orientés vers l’entreprise et dans une mesure moindre vers les ménages : les deux acteurs 

« classiques » dans le développement économiques et social.  

 

La dynamique sociétale et les évolutions que connait le pays ont fait apparaitre d’autres acteurs avec 

d’autres rôles et d’autres modes d’actions : la société civile notamment les associations. 

 

L’objectif du présent guide est de permettre la lecture de la loi de finances et sa compréhension en 

comprenant davantage le référentiel juridique et réglementaire qui la régissent et en s’appropriant les 

étapes et les phases de sa préparation, de son autorisation et de son exécution. 

 

I- LE CADRE JURIDIQUE DE LA LOI DE FINANCES : 

Les bases actuelles du droit budgétaire marocain reposent sur la Constitution marocaine de 2011 et 

sur Dahir n° 1-15-62 du 14 Chaabane 1436 (2 juin 2015) portant promulgation de la loi organique n° 

130-13 relative à la loi de finances. 

Ces deux textes d’ordre constitutionnel sont complétés par le décret n° 2.15.426  du 28 ramadans 

1436 (15 juillet 2015) relatif à l’élaboration et à l’exécution des lois de finances. 

Ces trois textes auxquels on peut y ajouter, dans une certaine mesure le décret Royal du 21 Avril 

1967 portant règlement général de comptabilité publique tel qu’il a été modifié et complété et le 

décret du 8 novembre 2008 relatif au contrôle des dépenses de l’Etat, forment un véritable code 
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budgétaire qui permet la gestion financière des collectivités publiques, en déterminant les organes 

chargés de cette gestion et ses procédures d’élaboration et d’exécution.  

 

 

 

1.1- De la constitution  

La constitution de 2011 comportait plusieurs dispositions d’ordre financier. Ainsi, l’article 39 

disposait que « Tous [les citoyens] supportent, en proportion de leurs facultés contributives, les 

charges publiques que seule la loi peut, dans les formes prévues par la présente Constitution, créer et 

répartir ».  

De même l’article 40 précise que : « Tous supportent solidairement et proportionnellement à leurs 

moyens, les charges que requiert le développement du pays, et celles résultant des calamités et des 

catastrophes naturelles… ». 

 

En plus des dispositions en relation avec le consentement à l’impôt, la constitution de juillet 2011 a 

introduit des modifications par rapport à la procédure de préparation, de dépôt et du vote de la loi de 

finances. Elle a également imposé la mise à la disposition des représentants de la nation les 

documents et les informations utiles pour enrichir le débat c’est ce que dispose l’article 75 : « Le 

Parlement vote la loi de finances, déposée par priorité devant la Chambre des Représentants dans 

les conditions prévues par une loi organique. Celle-ci détermine la nature des informations, 

documents et données nécessaires pour enrichir le débat parlementaire sur le projet de loi de 

finances ». 

 

La constitution a également élevé, à travers les dispositions de l’article 76, au rond constitutionnel 

la loi de règlement. C’est ainsi qu’elle a disposé que « loi de règlement de la loi de finances déposée 

annuellement par le gouvernement devant le Parlement au cours du deuxième exercice qui suit celui 

de l’exécution de la loi de finances ».  

Elle a par ailleurs responsabilisé dans son article 77 le parlement que le gouvernement en matière de 

la préservation de l’équilibre des finances de l’Etat. 

1.2- De la loi organique relative à la loi de finances 

La loi organique des finances définie dans son article premier la loi de finances en ces termes : « La 

loi de finances de l'année prévoit, évalue, énonce et autorise, pour chaque année budgétaire, 

l'ensemble des ressources-et des charges de l'Etat, par référence à la programmation » 
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La loi de finances ne peut contenir que des dispositions concernant les ressources et les charges ou 

tendant à améliorer les conditions de recouvrement des recettes ainsi que le contrôle de l’emploi des 

fonds publics. » 

 

 

 

 

 

Ainsi, le budget n’occupe plus qu’une place secondaire ; il constitue, désormais la partie comptable 

des lois de Finances de l’année, qui à l’opposé ont la mission de fixer les objectifs économiques et 

financiers arrêtés par le gouvernement et les moyens de les atteindre.  

Le nouveau concept des lois de finances fait ressortir l’interdépendance qui existe entre les finances 

publiques et les politiques économiques. 

 

II- PRESENTATION DE LA LOI DES FINANCES 

L’article 2 de la loi organique des finances précise, par ailleurs, qu’il existe trois sortes de lois de 

finances :  

 

1/ la loi de finances de l’année qui prévoit, énonce, et autorise pour chaque année budgétaire, 

l’ensemble des ressources et des charges de l’Etat, dans les limites d’un équilibre économique et 

financier qu’elle définit. 

2/ les lois rectificatives qui peuvent, en cours d’année modifier, les dispositions de la loi de finances 

de l’année budgétaire ;  

3/ la loi de règlement qui constate les résultats financiers de chaque année et approuve les différences 

entre les résultats et les prévisions de la loi de finances de l’année budgétaire. 

III- LA PREPARATION DU PROJET DE LOI DE FINANCES  

L’établissement du projet de la loi de finances constitue l’acte fondamental de la vie de l’Etat. 

Préparer le projet de budget, c’est présenter le programme des actions que le gouvernement compte 

réaliser durant une ou plusieurs années. Le budget des dépenses détermine les charges à répartir, le 

budget des recettes fixe les règles de cette répartition. 

 

Dans tous les pays du monde, l’initiative budgétaire relève de la compétence exclusive du 

gouvernement et plus précisément de celle du Ministre des Finances. Au Maroc, cette importante 

mission est également confiée au ministre des finances sous l’autorité du chef du gouvernement. 
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Le travail de préparation budgétaire passe par trois grandes phases qui peuvent être ventilées en 10 

étapes : le cadrage macro-économique, financier et budgétaire du projet de budget, la détermination 

des enveloppes budgétaires et la mise au point définitive du projet avant présentation au Parlement.  

 

Ce processus peut être appréhendé sous deux aspects : un aspect technique et  un aspect politique. 

L’aspect technique porte sur : 

- L’élaboration du cadrage macro-économique, financier et budgétaire ; 

- L’élaboration du cadrage budgétaire ; 

- La détermination des enveloppes budgétaires ; 

- La lettre de cadrage du chef de gouvernement ; 

- La tenue des conférences budgétaires avec les départements ministériels ; 

- Les arbitrages budgétaires ; 

- L’édition du projet de Budget. 

L’aspect politique concerne : 

- La validation du cadrage macro-économique ; 

- La validation du cadrage budgétaire 

- L’adoption du projet de Budget par le Conseil des Ministres ; 

- L’adoption du projet de Budget par le Parlement ; 

 

3.1- des généralités sur le processus d’élaboration de la loi de finances 
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Conformément aux dispositions de la loi organique, le ministre chargé des finances prépare, sous 

l'autorité du Chef du Gouvernement, le projet de loi de finances. Concernant la partie recettes, les 

ministres proposent leurs prévisions, et le ministre des finances dispose de directions : DGI/Impôts, 

ADII/ Douanes et TGR. Concernant les dépenses, chaque département ministériel, une fois saisi par 

le ministère des finances avant le 1er mai, commence à établir des propositions de dépenses en 

fonction de ses besoins.  

 

 

 Une fois arrêtées, ces prévisions de recettes et de dépenses, sont centralisées au ministère des 

finances (direction du Budget) au plus tard le 1er juillet qui les examine après en avoir ajouté ses 

propres prévisions. 

Les orientations générales du PLF sont examinées en Conseil des Ministres. Le projet de la loi de 

finances, une fois préparé, est examiné en conseil de gouvernement présidé par le Chef du 

gouvernement.  

Une fois adopté, il est déposé sur le bureau de la Chambre des représentants au plus tard 70 jours 

avant la fin de l’année budgétaire en cours. Il est accompagné d’un ensemble des rapports et des 

documents pour éclairer la représentation nationale.  

 

Le délai global de préparation d'une loi de finances s'établit à environ 3,5 mois à partir des mois de 

Mai-Juin. Les principales étapes de cette préparation sont les suivantes : 

✓ Avant le 15 juillet de chaque année : exposé du ministre des finances en Conseil de 

Gouvernement l’état d’avancement de l’exécution de la LF en cours et présente la 

programmation triennale des ressources et des charges de l’Etat ainsi que les grandes lignes 

du PLF de l’année suivante ;  

✓ Invitation de l’ensemble des ordonnateurs à établir leurs propositions de recettes et de 

dépenses pour l’année budgétaire suivante ainsi que les dispositions à insérer dans le PLF ;  

Répartition par ministère des masses de crédit ainsi arrêtées et établissement de la lettre de cadrage 

fixant les enveloppes budgétaires allouées aux ministères. 

 

La répartition au niveau de chaque département ministériel s'effectue dans le cadre des commissions 

budgétaires et débouche sur l'élaboration de projets de budgets sectoriels par les ministères 

concernés ;  

Parallèlement à ces étapes : Examen des projets de textes proposés dans le cadre de la loi de finances 

en liaison avec les ministères concernés et le secrétariat général du gouvernement et montage du 

projet de loi de finances et des documents annexes. 
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Le schéma ci-après récapitule les étapes de préparation et du vote du projet de la loi de finances de 

l’année :  
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3.2- des étapes détaillées du processus d’élaboration du projet de la loi de finances 

Dans le détail, l’élaboration du Budget de l’Etat se décompose en plusieurs étapes qui s’enchaînent 

comme suit : 
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1ere phase : Le cadrage macroéconomique, financier et budgétaire  

Cette phase, interne au Ministère de l’Economie et des Finances a pour objet de dégager un budget 

de reconduction, en prenant en compte l’évolution spontanée des recettes et des dépenses, et de 

définir la politique budgétaire pour l’année à venir. Pour cela le Ministère de l’Economie et des 

Finances se fonde sur les informations données par ses différents départements que sont : La 

Direction des Etudes et des Prévisions Financières (DEPG), la Direction du Trésor et des Finances 

extérieures (DTFE) et la Direction du Budget (DB). 

 

Ainsi, la DEPG fournit dans ce cadre, les informations économiques indispensables à l’élaboration 

du futur budget, en particulier les perspectives de croissance, le taux d’inflation prévisible pour 

permettre ainsi une réévaluation du montant des dépenses et des recettes. 

 

La DTFE, quant à elle, synthétise les prévisions des recettes budgétaires et l’esquisse d’ensemble du 

budget sur la base des travaux macro-économiques de la DPEG et détermine, sur la base d’objectifs 

budgétaire et d’endettement, le cadrage financier du budget. 

 

Enfin, la DB assure de son côté le cadrage des dépenses budgétaires. 

Cette phase se conclut par la production de la note de cadrage, document central de la préparation du 

budget. 

2ème étape : la validation du cadrage macro-économique 

Cette phase permet au Gouvernement de marquer son adhésion à l’image projetée de la situation 

macro-économique. 

 

Le Gouvernement peut apporter des ajustements ou donner de nouvelles orientations en fonction de 

l’évolution de la situation socio-politique et économique. 

3ème étape : l’élaboration du cadrage budgétaire 

Elaboré par la Direction du Budget, le Cadrage Budgétaire est un tableau d’équilibre qui met en 

cohérence les engagements de l’Etat et les ressources mobilisables. 

 



 14 

 

 

 

Les ressources qui fixent le niveau du budget se composent des recettes intérieures (fiscales et non 

fiscales) et des concours extérieurs (prêts et dons…). 

 

Le cadrage budgétaire est donc la représentation synthétique du budget qui se compose des grandes 

masses de dépenses de l’Etat (tenant compte des engagements extérieurs) d’une part, et d’autre part 

des grandes masses de ressources de l’Etat   

4ème étape : la validation du cadrage budgétaire 

C’est l’étape au cours de laquelle le Gouvernement approuve les choix de dépenses et le niveau de 

ressources mobilisables. Cette validation ouvre ainsi la voie à la répartition des enveloppes entre les 

Ministères techniques. 

5ème étape : la détermination des enveloppes budgétaires 

La détermination des enveloppes budgétaires consiste à traduire les objectifs globaux définis dans le 

cadrage budgétaire en objectifs sectoriels. 

 

Les crédits budgétaires sont alloués aux Ministères gestionnaires en tenant compte : 

- du niveau des crédits mis à leur disposition au cours de la gestion précédente  

- du niveau de consommation des crédits attribués au cours de la gestion précédente ;   

- des opérations nouvelles mises à leur charge. 

6ème étape : la lettre de cadrage du Chef de gouvernement 

La lettre de cadrage du Chef de Gouvernement communique aux départements ministériels les 

enveloppes budgétaires qui leur sont allouées. Ces enveloppes budgétaires sont ensuite réparties par 

ces acteurs selon leurs propres besoins qui tiennent compte elles-mêmes des orientations données par 

le Gouvernement. 

 

Ces priorités doivent être contenues dans les enveloppes communiquées. Les besoins 

complémentaires non couvertes par ces dotations peuvent être exprimés. 

Ces besoins feront l’objet d’un examen lors des conférences budgétaires. Les choix effectués par ces 

structures sont transmis à la Direction du Budget.   



 15 

 

7ème étape : la tenue des conférences budgétaires avec les Départements Ministériels 

Les conférences budgétaires permettent d’examiner les propositions de répartition des enveloppes 

réalisées par les Ministères techniques. 

 

Elles ont pour objet : 

- de vérifier le respect des orientations données dans la lettre de cadrage du  Chef de 

Gouvernement ; 

- de s’assurer que toutes les structures administratives sont dotées (y compris les structures 

nouvellement créées) ; 

- de s’assurer de la prise en compte des engagements antérieurs non encore dénoués (exemple : 

reliquat marché……. ; 

- de s’assurer que les opérations ponctuelles (achats d’ordinateurs, de meubles…) de la gestion 

précédente ne sont pas systématiquement reconduites ;  

- d’analyser les justifications des demandes éventuelles de crédits complémentaires. 

8ème étape : l’arbitrage et l’édition du projet de Budget 

Au terme des conférences budgétaires, la Direction du Budget fait une synthèse des demandes 

complémentaires et effectue des modifications appropriées lors des arbitrages. 

 

Ceci permet d’arrêter les montants des crédits alloués à l’ensemble des structures. 

 

Un avant-projet de Budget est alors édité et présenté au Ministre en charge des finances. Celui-ci, 

après un arbitrage, arrête le niveau global du projet de budget qui est ensuite soumis à l’approbation 

du Conseil du gouvernement. 

9ème étape : l’adoption des orientations de la loi de finances par le conseil des Ministres 

L’adoption des orientations de la loi de finances par le Conseil des Ministres marque la fin de 

l’intervention du Pouvoir Exécutif dans le processus d’élaboration du Budget. 

 

Le projet de Budget ainsi validé est transmis au Parlement pour son adoption, appuyé de 13 textes 

d’accompagnement, note de présentation, rapport économique et financier et rapports sur les 

SEGMA, les CST, les EEP et sur les dépenses fiscales…etc.. 
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10ème étape : l’examen du Budget par le Parlement 

Le projet de Budget est examiné et voté au niveau du Parlement suite à une présentation faite par le 

Ministre en charge du Budget. 

Cette caution du pouvoir législatif confère au Budget la dénomination de « Loi de Finances de 

l’année ». 

La loi de finances de l’année ainsi élaborée est publiée au Bulletin officiel. 

 

IV- LE PROCESSUS DU VOTE ET ADOPTION DE LA LOI DE FINANCES:  

L’adoption par le Parlement du projet de loi de finances. Les dispositions de la loi de finances sont 

votées article par article. Les évaluations de recettes font l’objet d’un vote d’ensemble pour le budget 

général et les budgets de SEGMA. Et d’un vote par catégorie pour les comptes spéciaux du Trésor. 

Sur le plan opérationnel, l’autorisation parlementaire du projet de la loi de finances se déroule 

comme suit : 

Le ministre des finances conduit le débat général au nom du Gouvernement et réponses aux 

éclaircissements demandés et aux questions posées au niveau de la commission des finances (des 

deux Chambres).  

Examen et vote des budgets sectoriels en commissions spécialisées (des deux chambres).  

Gestion du dossier amendements et vote en commission des finances (des deux Chambres).  

Gestion du dossier amendements et vote en séance plénière (des deux Chambres).  
 

Si la première lecture n’a pas permis d’aboutir au vote d’un texte identique, c’est la prééminence de 

la chambre des représentants.  

- Modalité de vote des deux chambres 

• Les dispositions de la loi de finances sont votées comme suit : 

o Vote de la première partie avant le vote de la deuxième ; 

o Vote article par article ; 

o Vote d’ensemble de l’évaluation des recettes du BG et des SEGMA; 

o Vote des CST par catégorie. 

o Vote des dépenses du BG par titre et à l’intérieur du titre par chapitre ; 

o Vote d’ensemble pour les dépenses des SEGMA, par département ministériel ou 

institution ; 

o Dépenses des CST: Vote par catégorie de comptes spéciaux. 

o  
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Il est à noter que le contrôle parlementaire (et rejet amendement) se trouve limiter par les 

dispositions relatives à la préservation de l’équilibre. En effet, article 77 de la nouvelle la 

Constitution dispose que : « Le Parlement et le gouvernement veillent à la préservation de l'équilibre 

des finances de l'Etat. Le gouvernement peut opposer, de manière motivée, l'irrecevabilité à toute 

proposition ou amendement formulés par les membres du Parlement lorsque leur adoption aurait 

pour conséquence, par rapport à la loi de finances, soit une diminution des ressources publiques, soit 

la création ou l'aggravation d'une charge publique.»   

Le recours par le Gouvernement à cet « instrument salvateur » en vue de sauvegarder l’architecture 

prévisionnelle du budget proposé et les objectifs projetés. 
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V- COMMENT LIRE UNE LOI DE FINANCES  

Dans les parties précédentes du présent guide, nous avons présenté les démarches de préparation et 

du vote du projet de la loi de finances. Dans la présente partie nous allons présenter la manière dont 

la lecture de la loi de finances peut être simplifiée pour un public non spécialiste. A cet effet, nous 

prenons comme référence la loi de finances 2019. 

5.1- généralité sur le contenu de la loi de fiances 

La loi de finances comprend deux parties : 

La première partie arrête les données générales de l’équilibre financier et comporte : 

- L’autorisation de perception des recettes publiques et l’émission des emprunts ; 

- Les dispositions relatives aux ressources publiques que la loi de finances peut créer, 

modifier ou supprimer ; 

- Les dispositions relatives aux charges de l’Etat et aux comptes spéciaux du trésor ainsi qu’au 

contrôle de l’emploi des fonds  publics ; 

- L’évaluation globale des recettes du budget général, des budgets des services de l’Etat gérés de 

manière autonome et des catégories des comptes spéciaux du Trésor ; 

- Les plafonds des charges du budget général, par titre, de l’ensemble des services de l’Etat gérés 

de manière autonome groupées par dépenses d’exploitation et dépenses d’investissement et des 

comptes spéciaux du trésor, par catégorie. 

La deuxième partie arrête :  

- par chapitre, les dépenses du budget général ; 

- par service, les dépenses des budgets des services de l’Etat gérés de manière autonome ;  

- et par compte, les dépenses des comptes spéciaux du Trésor. 
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Dans la pratique budgétaire, l’évaluation des charges publiques, est arrêtée avant celle des 

ressources. 

Des dépenses publiques 

Les dépenses publiques ou charges publiques définissent le point de départ de toute la vie financière, 

selon le principe que l’Etat « dépense d’abord » c’est à dire qu’il ajuste ses recettes en fonction de 

ses dépenses et non ses dépenses en fonction de ses recettes. Les dépenses publiques s’exécutent 

rapidement. On a l’impression qu’elles ont un caractère impératif et obligatoire surtout pour certains 

départements ministériels qualifiés de « budgétivores ».   

 

Les charges publiques connaissent dans tous les pays un développement continu en raison des 

besoins sans cesse croissants (Education - Santé - Sécurité - Emploi - etc...). Les charges de l’Etat ou 

charges publiques comprennent :  

1) Les dépenses du Budget Général 

2) Les dépenses des budgets des services de l’Etat gérés de manière autonome  

3) Les dépenses des comptes spéciaux du trésor. 

5.2- Les dépenses du Budget Général 

Les dépenses du budget général sont  réparties en trois titres. Titre I : Dépenses de fonctionnement ; 

Titre II : Dépenses d’investissement et le Titre III : Dépenses relatives au service de la dette 

publique. 
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Les dépenses du budget général sont présentées, à l’intérieur des titres, par chapitres, subdivisés en 

articles, paragraphes et lignes, selon leur destination, leur objet ou leur nature. Chaque titre est 

ventilé en chapitre codifié par 4 chiffres et forme ainsi la rubrique budgétaire chiffrée. La rubrique 

correspond à un libellé, c’est l’intitulé de la rubrique budgétaire qui explique la nature de la dépense, 

sa mission et le département concerné. Ceci est reflété au niveau des articles, paragraphes et lignes 

budgétaires de chaque chapitre. 

 

L’article désigne généralement une direction, (exemple : Direction des routes), ou un ensemble de 

services, (exemple : Administration générale). C’est donc la structure qui est chargée d’exécuter la 

dépense. 

 

Le paragraphe est réservé à la destination de la dépense, on retrouve à ce niveau une mission, une 

action, ou un projet : (exemple lutte contre les maladies hydriques, ou construction du barrage...). 

La ligne concerne la nature proprement dite de la dépense : (exemple : achat de terrains, ou 

construction des bâtiments administratifs). 

 

La loi de finances permet d’avoir des informations sur la classification des dépenses selon des 

rubriques budgétaires distinctes. Cependant, il s’est avéré que cette classification ne permet pas 

d’identifier des dépenses d’une manière précise, d’où le recours à d’autres critères pour plus de détail 

et d’information. 

5.2.1- Les nomenclatures budgétaires 

Parmi ces critères introduits par la nomenclature instituée en 1989 on trouve le critère administratif, 

le critère fonctionnel et le critère économique. 
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▪ La classification administrative : L’introduction du critère administratif nous permet au niveau 

des articles d’identifier des dépenses de chaque département selon les structures administratives 

auxquelles elle correspond au niveau du ministère ex: article 30 M. Équipement. 

▪ La classification fonctionnelle : Cette classification consiste à répartir les dépenses selon 

différentes classes homogènes dont chacune correspond à une mission assumée par l’État. En 

effet la nomenclature budgétaire a retenu une classification fonctionnelle des dépenses comptant 

10 classes (de O à 9), qui correspondent aux principales missions de l’État, en ce sens qu’on peut 

trouver à l’intérieur de chaque classe des sous classes. Ces missions (fonctions) peuvent être 

repérées au niveau du paragraphe  

▪ La classification économique : Elle consiste à répartir les dépenses selon des classes homogènes 

dont chacune représente une nature économique précise de la dépense (ces classes sont en 

nombre de 10). Le repérage de ces natures économiques se trouve au niveau de la ligne 

budgétaire (code économique). 

Ces 10 classes correspondent aux principales missions économiques qui incombent à l’ensemble des 

services de l’État, en ce sens qu’on peut déceler à l’intérieur de chaque classe ; 9 sous classes, 

exemple la classe 8 : qui détaillent au maximum la nature économique de chaque dépense. 

5.2.2.1- Les dépenses de fonctionnement : 

Les dépenses de fonctionnement qui forment le titre I des dépenses du budget général comprennent : 

• Les dotations des pouvoirs publics ; 

• Les dépenses de personnel et matériel afférentes au fonctionnement des services publics ; 

• Les dépenses diverses relatives à l’intervention de l’Etat notamment en matière administrative, 

économique, sociale et culturelle ; 

• Les dépenses relatives aux charges-communes, y compris les dépenses de la dette viagère ; 

• Les dépenses imprévues et les dotations provisionnelles. 

5.2.2.2- Les dotations des pouvoirs publics  

Les crédits alloués à cette nature de charges concernent principalement les dépenses de souveraineté. 

5.2.2.3- Les dépenses de personnel et de matériel afférentes au fonctionnement des services 

publics. 
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Pour chaque département ministériel ou institution, il est prévu en ce qui concerne les dépenses de 

fonctionnement, un chapitre pour le personnel et un chapitre pour le matériel et les dépenses 

diverses. Les chapitres sont subdivisés en articles et paragraphes et lignes selon leur destination, leur 

objet ou leur nature.  

 

Ces dépenses sont destinées à assurer le fonctionnement normal des services publics. 

Les crédits ouverts au titre des dépenses de fonctionnement sont annuels. Toutefois des autorisations 

d’engagement, par anticipation, peuvent être accordées par la loi de finances. 

 

Les crédits afférents aux dépenses de fonctionnement non engagés à la clôture de l’année budgétaire 

sont automatiquement annulés du fait de leur annualité. Aussi, les ordonnateurs et leurs délégués se 

précipitent-ils à la fin d’année budgétaire pour engager les reliquats de crédits disponibles à cette 

rubrique. 

5.2.2.4- Les dépenses de personnel : 

Dans le cadre de l’évaluation des charges publiques, les crédits nécessaires au règlement des 

dépenses de personnel sont facilement quantifiables. Le tableau des effectifs qui relate 

l’organigramme de chaque entité administrative constitue le document principal à l’établissement de 

cette évaluation. 

 

La Direction du Budget confectionne à cet effet, à l’intention des départements ministériels des 

fiches spécifiques précisant les différentes catégories du personnel en activité dans chaque entité 

administrative. Par ailleurs, le comptable public dispose d’un logiciel qui permet un suivi régulier de 

la gestion des Ressources Humaines (création-promotion- postes vacants- etc….)   

Il faut préciser à ce sujet qu’il est interdit toute création, suppression et transformation d’emploi qui 

ne serait pas prévue dans une loi de finances.  

 

Il faut noter cependant que pour cette catégorie de dépenses publiques, les crédits ouverts ne peuvent 

être dépassés ; les méthodes modernes de gestion des ressources humaines peuvent éviter de tels 

dépassements. C’est le caractère limitatif des crédits des dépenses de personnel introduit par la loi 

organique 130-13 de 2015. 
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5.2.2.5- Les dépenses de matériels et dépenses diverses :  

Ces dépenses comprennent :  

• Les charges immobilières ; 

• Les redevances d’eau, d’électricité, et de télécommunications ; 

• L’achat de mobilier, de matériel et de fourniture de bureaux; 

• Le fonctionnement du parc automobile ; 

• Les dépenses diverses, (charges non classées dans les dépenses citées ci-dessus);  

• Les subventions éventuelles accordées aux organismes pour équilibrer leur budget de 

fonctionnement. 

 

Les crédits destinés à couvrir cette catégorie de dépenses sont, depuis 1992, a peu près, reconduits 

d’année en année. Leur ventilation est laissée à l’appréciation des services intéressés tout en 

accordant la priorité au règlement des créances d’eau, d’électricité et de télécommunications. 

 

Sont incluses, dans cette catégorie de dépenses de matériel et dépenses diverses, les subventions 

destinées aux établissements publics et aux services de l’Etat gérés de manière autonome pour 

l’équilibre de leur budget d’exploitation. 

 

Les dépenses diverses relatives à l’intervention de l’Etat notamment en matière administrative, 

économique, sociale et culturelle. 

 

Ces dépenses qui figurent dans les charges communes fonctionnement, comprennent principalement 

les subventions accordées à la Caisse de Compensation et à la Caisse Marocaine des Retraites. 

5.2.2.6- Les dépenses imprévues et les dotations provisionnelles 

Les crédits affectés à cette rubrique couvrent les dépenses exceptionnelles et les dépenses imprévues 

pouvant apparaître en cours d’année et le programme d’apurement des arriérés. 

5.2.3- Les dépenses d’investissement 

Ces dépenses représentent le titre II des dépenses du budget général de l’Etat. Elles sont appelées 

également dépenses d’équipement ou dépenses en « capital ». 



 24 

 

Les dépenses d’investissements sont considérées comme fortement productives puisqu’elles 

développent le volume des équipements publics (routes-hôpitaux-barrages etc...). L’effet 

multiplicateur de ces dépenses est un stimulant pour l’activité économique. 

5.3- Les dépenses des SEGMA :  

Les services de l’Etat gérés de manière autonome sont des services de l’Etat non dotés de la 

personnalité morale. Ils sont créés par la loi de finances qui prévoit leur recette et fixe le montant 

maximum des dépenses qui peuvent être imputées sur les budgets de ces services. 

 

Les opérations des budgets des services de l’Etat gérés de manière autonome sont prévues, autorisées 

et exécutés dans les mêmes conditions que celles du budget général sauf dérogations prévues par la 

loi de finances et sous réserve des dispositions suivantes :  

- Le budget de chaque service géré de manière autonome comprend une partie relative aux 

recettes et aux dépenses d’exploitation et, le cas échéant, une deuxième partie concernant les 

dépenses d’investissement ainsi que les ressources affectées à ces dépenses ;  

- L’excédent des recettes réalisées sur les paiements effectués est reporté d’année en année. 

- Le solde des services gérés de manière autonome supprimés par une loi de finances et pris en 

recette au budget général. 

 

Les dépenses des services de l’Etat gérés de manière autonome comprennent des dépenses 

d’exploitation et éventuellement des dépenses d’investissement.  

1.3- Les dépenses d’exploitation :  

Destinées à couvrir leurs frais de fonctionnement, les dépenses d’exploitation des services de l’Etat 

gérés de manière autonome sont évaluées par le département ou institution assurant leur tutelle et 

arrêté en commission budgétaire comme les dépenses budget général dans lequel elles y sont 

inscrites. Leur évaluation tient compte des ressources propres de chaque SEGMA ; les déficits 

éventuels d’exploitation font l’objet d’une subvention d’équilibre de l’Etat. 

1.4- Les dépenses d’investissement des SEGMA : 

En cas d’investissement, Les crédits nécessaires à ces charges sont également arrêtés en commission 

budgétaire. Ils prennent en considération l’excédent éventuel dégagé du budget d’exploitation et 

affecté aux dépenses en capital et en cas d’insuffisance le budget général couvrira le déficit par 

l’allocation d’un subside. 
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5.4- Les dépenses des comptes spéciaux du Trésor : 

1.5- Leur objectif : 

Ces comptes ont pour objet soit de décrire des opérations qui, en raison de leur spécialisation ou d’un 

lien de cause à effet réciproque entre la recette et la dépense, ne peuvent être commodément inclus 

dans le cadre du budget général ; soit de décrire des opérations en conservant leur spécificité et en 

assurant leur continuité d’une année budgétaire sur l’autre ; ou soit de garder trace, sans distinction 

d’année budgétaire, d’opérations qui se poursuivent pendant plus d’une année budgétaire. 

 

Ces opérations comptables sont liées à l’application d’une législation ; d’une réglementation ou 

obligations contractuelles de l’Etat, précédent la création du compte. 

 

Les comptes spéciaux du Trésor constituent un secteur intermédiaire entre les opérations budgétisées 

et les opérations du Trésor public. C’est pour des considérations pratiques que ces comptes ont été 

créés. Ils permettent une souplesse par rapport aux règles régissant les opérations budgétaires. 

Ils permettent aussi de dégager de la masse des crédits du budget, les opérations d’une activité 

publique particulière pour laquelle l’Etat a institué des ressources spéciales (compte d’affectation 

spéciale). 

 

Les comptes spéciaux sont créés par la loi de finances, à l’intérieur de l’une des catégories arrêtées 

par la loi organique des finances. 

 

La loi de finances de l’année prévoit les recettes de ces comptes et fixe le montant maximum des 

dépenses qui peuvent être imputées sur ceux-ci. 

 

Toutefois, en cas d’urgence et de nécessité impérieuse, de nouveaux comptes spéciaux du Trésor 

peuvent être créés, en cours d’année budgétaire, par décret prit en application de loi d’habilitation. 

Ces nouveaux comptes spéciaux doivent être soumis au Parlement pour ratification dans la plus 

prochaine loi de finances.  
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Les comptes spéciaux du Trésor comprennent les catégories suivantes : 

1- Les comptes d’affectation spéciale qui retracent les recettes affectées au financement d’une 

catégorie déterminée de dépenses et l’emploi donné à ces recettes. Ces comptes peuvent être 

alimentés par le produit de taxes, de versements budgétaires ou de recettes particulières ; 

A titre d’exemple on peut citer le compte 3108041 relatif à la part des collectivités locales dans 

le produit de la TVA et celui du fonds de remploi domanial. 

2- Les comptes d’adhésion aux organismes internationaux qui décrivent les versements et les 

remboursements au titre de la participation du Maroc aux organismes internationaux ; seules 

peuvent être portées à ces comptes les sommes dont le remboursement est prévu en cas de 

retrait ; 

Les comptes afférents aux opérations avec le F.M.I ;  (Fonds Monétaire International), la 

B.I.R.D ; (La Banque Mondiale), la B.I.D ; (La Banque Islamique de Développement)  ; sont 

inclus dans cette catégorie de comptes spéciaux du Trésor.  

3- Les comptes d’opérations monétaires qui décrivent les mouvements de fonds d’origine 

monétaire  

Sont inclus dans cette catégorie, les comptes spéciaux du Trésor retraçant la différence de 

change sur vente et achat de devises et les opérations d’échange de taux d’intérêt et de devises 

et des emprunts extérieurs. 

4- Les comptes de financement qui décrivent les versements sous forme de prêts de durée 

supérieure à 2 ans, ou d'avances remboursables de durée inférieure ou égale à 2 ans, effectués 

par l'Etat sur les ressources du Trésor et accordés pour des raisons d'intérêt public.; 

5- Les comptes de dépenses sur dotation qui retracent des opérations relatives à une catégorie 

spéciale de dépenses dont le financement est assuré par des dotations budgétaires. 

Dans cette catégorie de comptes spéciaux du Trésor sont retracées charges de nature spéciale 

alimentées par des dotations du budget général dont notamment :  

- Le fonds de développent des collectivités locales et leur groupement. 

- Le fonds spécial de développement régional  

- L’acquisition et la réparation du matériel de la Défense Nationale. 

 

1.6- Leur mode de fonctionnement : 

Les opérations des comptes spéciaux du Trésor sont prévues, autorisées et exécutées dans les mêmes 

conditions que les opérations du budget général, sauf dérogations prévues par la loi de finances et 

sous réserve des dispositions qui suivent : 
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Le solde de chaque compte spécial es reporté d’année en année. 

Toutefois, les profits et les pertes constatés, au titre d’une année budgétaire considérée, sur les 

comptes d’opérations monétaires, sont pris en recette ou en charge au budget général au plus tard la 

deuxième année suivante celle au cours de laquelle ils sont dégagés. 

 

Les revenus, éventuellement, produits par les sommes inscrites aux comptes d’adhésion aux 

organismes internationaux sont pris en recette au budget général au titre du produit des participations 

financières. 

 

Les soldes des comptes d’affectation spéciale et des comptes de dépenses sur dotation sont toujours 

créditeurs. 

 

Les comptes d’affectation spéciale et les comptes de dépenses sur dotation qui n’ont pas donné lieu à 

dépenses pendant trois années consécutives peuvent être soldés au terme de la troisième année et leur 

solde est pris en recette au budget général. 

 

Le découvert des comptes d’opérations monétaires est limité par la loi de finances de l’année. La 

tenue de ces comptes est assurée de manière à faire ressortir les résultats définitifs, s’il y échec.    

Sauf dérogations prévues par une loi de finances, il est interdit d’imputer directement à un compte 

spécial du Trésor les dépenses résultant du paiement des traitements ou indemnités à des agents de 

l’Etat, des collectivités locales, des établissements publics et des entreprises publiques. 

1.7- 5.2- L’estimation des ressources de l’Etat :   

L’estimation des ressources publiques est plus délicate que celle des charges parce qu’on ne maîtrise 

pas d’une manière exacte l’évolution probable des données économiques nationales et 

internationales. Si l’on songe, par exemple à une recette d’impôt, on s’aperçoit immédiatement que 

le recouvrement de celle-ci dépend de toute une série d’inconnues. Néanmoins, les autorités 

budgétaires, en se basant sur les statistiques des années écoulées et les principales hypothèses 

économiques de l’année à venir, compte tenu, le cas échéant des modifications contenues dans le 

projet de Loi de finances, arrivent à estimer les recettes escomptées du budget général de l’Etat. 

 

Ce système se rapproche de la méthode utilisée en France : Celle de la pénultième année préconisée 

par Villes et appliquée de 1823 à 1938, qui consiste à inscrire comme produit probable de l’exercice 

budgétaire à venir, les résultats effectifs du dernier budget exécuté. 
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Les ressources publiques constituent les moyens par lesquels l’Etat se procure de l’argent pour faire 

face aux dépenses qu’il engage ; ces recettes sont très variées. La loi organique des finances dresse 

leur liste. Les ressources d’Etat comprennent :  

- Les impôts et taxes ; L’impôt constitue la principale ressource publique et sa perception 

nécessite l’autorisation préalable du Parlement. Il a un caractère forcé, définitif et sans 

contrepartie. Il a fait l’objet de plusieurs tentatives de définitions : La plus célèbre est celle de 

Gaston Jeze : « l’impôt est une prestation pécuniaire, requise des particuliers par voie d’autorité, 

à titre définitif et sans contrepartie, en vue de la couverture des charges publiques ».  

L’impôt représente pour les pouvoirs publics un « guide » leur permettant d’orienter leur politique 

économique et sociale vers les objectifs arrêtés. L’Etat, par le biais de l’impôt peut canaliser les 

actions du secteur privé. 

 

Il convient de rappeler que depuis son institution, le système fiscal marocain, a fait l’objet de 

plusieurs réformes tendant à répartir équitablement les charges publiques selon les facultés 

contributives de chaque citoyen conformément aux dispositions de l’article 39 de la Constitution qui 

précise : « Tous supportent, en proportion de leurs facultés contributives, les charges publiques que 

seule la loi peut, dans les formes prévues par la présente Constitution, créer et répartir ».  

 

La réalisation des recettes fiscales citées ci-dessus dépendra de l’évolution probable des indicateurs 

économiques pris en considération et des moyens qui seront mis en œuvre pour le recouvrement de 

ces sommes. 

- Le produit des amendes ; 

- Les rémunérations de services rendus et les redevances ; 

- Les fonds de concours, dons et legs ; 

- Les revenus du domaine ; 

- Le produit de cession des biens meubles et immeubles ; La Commission chargée de 

l’évaluation des établissements privatisables doit s’assurer que le coût de cession proposé par les 

opérateurs privés reflète bien la valeur réelle au moment de l’offre qu’il s’agisse d’un appel 

offres ou d’une cession de gré à gré .   Pour sauvegarder les intérêts de l’Etat le Premier ministre 

doit, avant la signature du décret de cession, soumettre l’offre proposée à un Comité constitué à  

-  
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cet effet comprenant un représentant du secteur auquel est rattachée l’entreprise ou la société 

devant être cédée.     

- Le produit des exploitations et des participations financières de l’Etat ainsi que la part de l’Etat 

dans les bénéfices des établissements publics ; 

- Les remboursements de prêts et avances et les intérêts y afférents ; 

- Le produit des emprunts ; L’emprunt doit être autorisé par la loi. Ainsi, chaque loi de finances, 

contient des dispositions autorisant le gouvernement a contracté des emprunts internes et 

externes et lui fixe le plafond de ces emprunts. A cet effet, le chef du gouvernement, détenteur du 

pouvoir réglementaire, délègue ses pouvoirs au Ministre des finances pour déterminer les 

modalités des emprunts émis sur le marché financier national ou international et pour contracter, 

au nom du gouvernement marocain, des emprunts à l’étranger. 

- Les produits divers. 

Le parlement doit autoriser leur perception et pour les emprunts, leur conclusion.  

1.8- 5.2.2- Les recettes des SEGMA et des comptes spéciaux du Trésor  

Pour la préparation de la loi de finances, le ministère des finances procède à plusieurs scénarios et les 

ressources publiques ne sont arrêtées qu’après avoir fixé le plafond des charges de l’Etat. 

 

La préparation du projet du loi de finances dure à peu près quatre mois (de juillet à octobre). Pendant 

cette période le gouvernement procède, éventuellement, aux arbitrages que requiert la fixation des 

crédits demandés par chaque ministre puis il arrête les charges publiques. 

 

Le projet de loi de finances est accompagné d’un rapport exposant les grandes lignes de l’équilibre 

économique et financier, les résultats connus et les perspectives d’avenir ainsi que les modifications 

apportées en ce qui concerne les recettes et les dépenses. Les documents concernant les moyens du 

budget général, des budgets annexes, des services gérés de manière autonome et des opérations des 

comptes spéciaux du Trésor ainsi que les établissements publics, sont annexés au dit rapport. 

 

Le dépôt du projet de la finances fait l’objet d’un discours de présentation du ministre des finances 

en séance plénière, devant la chambre saisie la première, dans lequel il expose notamment les 

mesures législatives importantes y contenues et les principaux projets et actions qu’il renferme. 

Le Parlement entame immédiatement l’étude du projet déposé. 
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VI. CAS PRATIQUE : LECTURE DE LA LOI DE FINANCES 2019 

La loi de finances n’est exécutoire qu’après son vote par le parlement et sa promulgation ainsi que sa 

publication au bulletin officiel. 

  

 

Toute loi de finances est structurée comme suit  
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Titre premier : Dispositions relatives aux recettes publiques 

Ce titre prévoit les dispositions liées aux ressources. Il détermine les modifications apportées par la 

présente loi de finances en matière des impôts directs et indirects et autorise leur recouvrement. 

 

I- Impôts et revenus autorisés  

- L’article premier de la loi de finances prévoit : 

- l’autorisation de perception des impôts, produits et revenus affectés à l’Etat 

- autorisation de perception des impôts, produits, taxes et revenus affectés aux collectivités 

territoriales 

- autorisation d’émissions d’emprunts et de tout autre instrument financier 

- dispositions relatives à la concussion 
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L’article 2 prévoit les mesures relatives aux droits de douane et impôts indirects.  

 

Il est à noter que les dispositions visant la modification du code des douanes peuvent être contenues 

dans plusieurs articles de la loi de finances en fonction de la volonté du gouvernement. C’est ainsi 

que pour la loi de finances 2019, les modifications du code des douanes ont été supportées par six 

articles. 

 

L’article 7 prévoit les modifications apportées au code général des impôts 
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Il est à préciser que les modifications apportées au niveau de ces articles sont élaborées de la manière 

de ne présenter que les dispositions modificatives. Les points dénotent des dispositions non 

modifiées. 

II- Ressources affectées qui concernent à la fois les affectation de ressources aux régions, la 

confirmation des affectations résultant des budgets des SEGMA et des CST et les mesures 

relatives aux SEGMA et CST 
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Titre II : Dispositions relatives aux charges 

I – Budget général notamment en ce qui concerne l’habilitation à ouvrir des crédits supplémentaires 

par décret, les postes budgétaires (création et suppression) et l’annulation des crédits de paiement 

n’ayant pas fait l’objet d’engagement. 
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II – SEGMA 
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III – CST  

 

 

Titre III : Dispositions relatives à l’équilibre des ressources et des charges de l’Etat 
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I- Tableau des ressources et des charges de l’Etat (budget général, CST et SEGMA 
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Dépenses du budget général, des SEGMA et des CST sont présentées dans les tableaux comme 

suit : 

 

- Tableau (A) : Evaluation globale des recettes du budget général, des SEGMA et des CST 

- Tableaux (B, C et D) : Répartition des crédits ouverts au titre des dépenses de fonctionnement 

et d’investissement du budget général et des dépenses relatives au service de la dette   

- Tableaux (E et F) : Répartition des dépenses d’exploitation et d’investissement des SEGMA 

- Tableaux (G) : Dépenses des CST 

 

 


